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1. RÉGLEMENTATION



	Loi pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes –
Loi n° 2014-873 du 4 août 2014



La loi du 4 août 2014 a un champ d’application très large visant l’égalité entre les hommes et les femmes tant dans la sphère privée que dans la sphère professionnelle.
Cependant, l’égalité des hommes et des femmes au sein de l’entreprise reste au cœur de cette loi avec notamment les dispositions concernant la négociation obligatoire sur l’égalité professionnelle, les rapports sur la situation comparée des femmes et des hommes dans l’entreprise et l’octroi de nouveaux droits aux salariés.
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· Négociation obligatoire sur l’égalité professionnelle,
· Rapports portant sur la situation comparée des femmes et des hommes,
· Prise en compte des sexes dans l’évaluation des risques,
· Insertion d’actions favorisant la mixité dans le cadre de la formation professionnelle,
· Obligations nouvelles de l’employeur en matière de harcèlement sexuel,
· Représentation équilibrée des hommes et des femmes au sein des conseils d’administration et de surveillance,
· Nouveaux droits pour les salariés.


	Négociation annuelle unique sur l’égalité professionnelle H/F
	Actuellement :
La question de l’égalité H/F fait l’objet de deux négociations annuelles au sein de l’entreprise :
· l’une sur les objectifs d’égalité professionnelle H/F,
· l’autre sur les mesures visant à supprimer les écarts de rémunération H/F.

La loi du 4/08/2014 fusionne ces deux négociations annuelles obligatoires en une négociation annuelle unique et elle y introduit deux nouveaux thèmes :
· le déroulement des carrières,
· la mixité des emplois.
En cas d’accord issu de cette négociation sur l’égalité professionnelle et salariale, l’obligation de négocier devient triennale.


	Sanction de l’interdiction d’accès aux marchés publics

	
La loi prévoit que ne pourront pas soumissionner à un marché public, à une délégation de service public ou à un contrat de partenariat avec l’Etat ou ses établissements publics les personnes qui, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, n’ont pas mis en œuvre l’obligation de négocier sur l’égalité professionnelle (article L. 2242-5 du code du travail) et qui, à la date à laquelle elles soumissionnent n’ont pas réalisé ou engagé la régularisation de leur situation.


	Rapports sur la situation comparée H/F

	
Ces rapports font partie des documents à remettre aux délégations syndicales, préalablement à la négociation collective. Le contenu de ces rapports évolue d’une approche essentiellement quantitative vers une approche analytique.

Ils devront désormais permettre d’apprécier la situation respective des hommes et des femmes en matière de sécurité et de santé au travail mais aussi :

- d’analyser les écarts de salaire et de déroulement de carrière en fonction de leur âge, de leur qualification et de leur ancienneté, 
- de décrire l’évolution des taux de promotion respectifs des femmes et des hommes par métiers dans l’entreprise.

Remarque : La base unique de données est appelée à se substituer à ces rapports. En mettant à jour cette base de données, l’employeur remplit son obligation d’information du CE.


	Evaluation des risques
	
L’employeur doit évaluer les risques pour la santé et la sécurité des travailleurs.
Cette évaluation devra dorénavant donner lieu à une appréciation différenciée de l’exposition aux risques selon le sexe du salarié.


	Formation professionnelle
	
La loi ajoute aux actions de formation qui entrent dans le champ d’application de la formation professionnelle continue « les actions de promotion de la mixité dans les entreprises, de sensibilisation à la lutte conte les stéréotypes sexistes et pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ».


	Harcèlement
	
Concernant le harcèlement sexuel, la loi prévoit que l’employeur n’est plus seulement tenu de prévenir de tels actes, il lui appartient aussi d’y mettre un terme et de les sanctionner.

Concernant le harcèlement moral, il sera reconnu en cas d’ « agissements répétés » mais également en cas de « propos ou comportements répétés ».


	Egalité au sein des organes de direction

	
La loi prévoit également des dispositions relatives à la parité dans les organes de direction des sociétés non cotées.

Ainsi, dans les SA ou SCA cotées ou non, la loi fixe au 1er janvier 2017, l’obligation de compter 40% de femmes dans les conseils d’administration et de surveillance des sociétés ayant, durant les 3 exercices consécutifs précédents, employé au moins 500 salariés et présenté un chiffre d’affaires net d’au moins 50 millions d’euros.

A compter du 1er janvier 2020, cette obligation s’appliquera également aux sociétés non cotées qui ont compté lors des trois exercices précédents, un effectif d’au moins 250 salariés et un chiffre d’affaires net d’au moins 50 millions d’euros.

La nouvelle loi sur l’égalité entre les sexes votée mercredi 23 juillet vient confirmer la loi Copé-Zimmermann : elle maintient l’obligation de féminisation des conseils d’administration à hauteur de 40 % au 1er janvier 2017 dans les entreprises de plus de 500 salariés (qu’elles soient cotées ou non) et l’étend jusqu’en 2020 pour les entreprises de taille intermédiaire (ETI) non cotées de moins de 500 salariés.




	Nouveaux droits pour les salariés
	
· Protection contre le licenciement
La loi prévoit, comme pour la mère, une protection contre le licenciement accordée au père salarié pendant les 4 semaines suivant la naissance de l’enfant, sauf en cas de faute grave du salarié ou d’impossibilité de maintenir le contrat pour un motif étranger à l’arrivée de l’enfant.

· Autorisation d’absence pour examens médicaux
Le conjoint (marié, pacsé ou concubin) salarié de la femme enceinte bénéficie jusqu’à 3 autorisations d’absence sans diminution de salaire, pour se rendre aux examens médicaux obligatoires.

· Absence pour cause de Pacs : droit à 4 jours de congés comme pour le mariage.

· Protection relative du père contre le licenciement, dans les 4 semaines qui suivent la naissance de son enfant.

· Incitation au partage du congé parental 
Une « prestation partagée d’éducation » remplaçant « le complément de libre choix d’activité » est destinée à inciter les pères à interrompre leur activité professionnelle pour s’occuper de leurs enfants. Ainsi, tout père qui interrompt partiellement ou totalement son activité professionnelle bénéficiera d’une indemnité. Le congé actuel de six mois pourra être prolongé à condition que ce soit le second parent qui en soit bénéficiaire.
Cette réforme vise à favoriser le retour à l’emploi des femmes et à modifier les responsabilités parentales.

· Entretien professionnel à l’issue du congé parental
Au cours de cet entretien, l’employeur et le salarié organisent le retour à l’emploi du salarié en :
· déterminant les besoins de formation du salarié,
· examinant les conséquences éventuelles du congé sur sa rémunération et l’évolution de sa carrière. 









	Décret portant majoration de l'aide accordée au titre du contrat de génération
Décret n° 2014-1046 du 12 septembre 2014





	Aide majorée du contrat de génération

	
Le présent décret porte cette aide à 8 000 € pour les entreprises qui recrutent un jeune de moins de 26 ans en CDI et embauchent, simultanément ou au plus tôt six mois avant ce recrutement, un salarié âgé d'au moins 55 ans. 
Cette aide se fait à hauteur de 4 000 € au titre de l'embauche du jeune et de 4 000 € au titre de l'embauche du salarié âgé. Cette disposition est applicable depuis le 15/09/2014. (nouvel article D. 5121-42 du code du travail).











	Arrêté du 25 juin 2014 portant agrément de la convention du 14 mai 2014 relative à l'indemnisation du chômage - http://www.legifrance.gouv.fr



La convention d’assurance chômage s’applique depuis le 1er juillet 2014. Cette convention met en place de nouvelles règles pour les chômeurs dont la fin de contrat de travail est intervenue à compter du 1er juillet 2014. L’entrée en vigueur de certains articles concernant notamment les droits rechargeables n’est effective que depuis le 1er octobre 2014, cette mesure touchant l’ensemble des demandeurs d’emploi indemnisés (quelle que soit la convention chômage dont ils relèvent).
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	Droits rechargeables

	
Depuis le 1er octobre 2014, toute période travaillée par un demandeur d’emploi avant l’épuisement de ses allocations allonge la durée de ses droits à l’Assurance chômage, si la perte de cet emploi n’est pas volontaire.

Le demandeur d’emploi doit toutefois avoir travaillé au moins 150 heures sur l’ensemble de sa période d’indemnisation. Ces 150 heures peuvent être effectuées en plusieurs périodes d’emploi, quelle que soit la durée de ces emplois (y compris des emplois de quelques jours) et le type de contrat de travail (CDI, CDD, intérim).

Cette mesure permet d’éviter que des demandeurs d’emploi ne renoncent à un emploi par peur de perdre leur indemnisation du chômage.

Par exemple, un demandeur d’emploi qui retravaille l’équivalent de 2 mois pendant sa période d’indemnisation verra, s’il arrive en fin de droits, le versement de ses allocations prolongé d’autant, soit 2 mois.


	Cumul salaire/allocation chômage

	
Un plus grand nombre de demandeurs d’emploi vont pouvoir bénéficier d’un cumul entre leur salaire et une partie de leur allocation chômage à compter du 1er octobre 2014. 

Les trois conditions qui existaient antérieurement sont supprimées : travailler moins de 110 heures/mois, percevoir un salaire inférieur à 70% du salaire brut antérieur et ne pas dépasser 15 mois de cumul maximum.
Désormais, la seule condition est que : total salaire + allocations pour un mois donné soit ≤ au salaire initial perdu.

Ainsi, certains demandeurs d’emploi qui étaient habituellement au-dessus des seuils vont pouvoir désormais bénéficier du cumul. De même, les jours du mois pour lesquels aucune allocation n’a été versée repoussent d’autant de jours la date de fin de droits et allonge donc la durée totale d’indemnisation du demandeur d’emploi.

Cette mesure vise donc à encourager la reprise d’activité des demandeurs d’emploi par l’augmentation de leur revenu et/ou par l’allongement de la durée totale d’indemnisation.


	Cas des salariés « multi-employeurs »

	
À compter du 1er octobre 2014, lorsqu’un salarié « multi-employeurs » perd un emploi, son allocation chômage est désormais calculée en prenant en compte la durée et le salaire de l’emploi perdu. Cette allocation est cumulable avec le ou les salaires de ses autres emplois.

Les règles anciennes sont supprimées.


	Plafond et plancher de l’ARE

	
Le plancher de l’ARE (aide au retour à l’emploi) est passé de 57,4 % du salaire journalier de référence (SJR) à 57% du SJR.
Le plafond demeure à 75 % du SJR.


	Intermittents du spectacle, travailleurs temporaires et à domicile
	
À compter du 1er juillet 2014, la nouvelle convention d’Assurance chômage modifie certaines règles relatives à l’indemnisation du chômage des intermittents du spectacle, des travailleurs temporaires et des travailleurs à domicile. 


	Séniors de plus de 61 ans
(depuis le 1/07/2014)
	
La nouvelle convention d’Assurance chômage prévoit des dispositions qui tiennent compte de la réforme des retraites : 
· L’âge de maintien des allocations jusqu’à la retraite à taux plein passe progressivement de 61 à 62 ans,
· L’âge de fin de versement des allocations chômage est repoussé de 65 à 67 ans,
· Contributions à l’Assurance chômage : tous les salariés contribueront désormais à l’Assurance chômage : la limite d’âge de 65 ans qui existait auparavant est supprimée.





	Loi simplifiant la procédure de prise d’acte devant le conseil des prud’hommes  
LOI n°  du 1er juillet 2014




Un nouvel article L 1451-1 est inséré dans le code du travail et dispose que « Lorsque le conseil de prud’hommes est saisi d’une demande de qualification de la rupture du contrat de travail à l’initiative du salarié, en raison de faits que celui-ci reproche à son employeur, l’affaire est directement portée devant le bureau de jugement, qui statue au fond dans un délai d’un mois suivant sa saisine ». 

Ainsi, la phase de conciliation est supprimée.






	Décret modifiant l'article R. 4228-20 du code du travail sur la consommation d’alcool au sein de l’entreprise
Décret n° 2014-754 du 1er juillet 2014




L’employeur dispose désormais de la capacité de limiter, voire d’interdire toute consommation d’alcool dans l’entreprise. 

Jusqu’ici, l’article R.4228-20 du Code du travail disposait qu’« aucune boisson alcoolisée autre que le vin, la bière, le cidre et le poiré n’est autorisée sur le lieu de travail  ». 

Un nouvel alinéa a été ajouté à cet article. Il précise que « lorsque la consommation de boissons alcoolisées » est « susceptible de porter atteinte à la sécurité et la santé physique et mentale des travailleurs », l’employeur peut prévoir des mesures « dans le règlement intérieur ou, à défaut, par note de service » pour « protéger la santé et la sécurité des travailleurs et de prévenir tout risque d’accident ».

Ces nouvelles dispositions permettront aux employeurs de mieux assumer leur obligation de sécurité de résultat en matière de santé et de sécurité des salariés.



I- JURISPRUDENCE (Extraits)


	Travail de nuit 
	La Cour de cassation a rappelé dans plusieurs décisions récentes que la mise en place du travail de nuit obéit à une réglementation stricte, et doit être justifié par la nécessité d'assurer la continuité de l'activité économique ou des services d'utilité sociale.

Références :
Cass°. Crim. n° 13-83304 du 2 septembre 2014 (à propos d’un magasin Carrefour city de Paris)
Cass°. Soc. n° 13-24851 du 24 septembre 2014 (à propos d’un magasin Séphora sur les Champs-Elysées)


	Absence d’un salarié à l’entretien préalable au licenciement 
	Selon la Cour de cassation, dès lors que le salarié est régulièrement convoqué à un entretien préalable à un éventuel licenciement, et ne s'y présente pas, son absence n'a pas pour effet de rendre la procédure de licenciement irrégulière. 

Références :
Cass°. Soc. n°13-16756 du 17 septembre 2014


	Rupture conventionnelle et accident du travail
	La Cour de cassation a jugé dans un arrêt du 30 septembre 2014 que la rupture conventionnelle est possible pendant la période de suspension consécutive à un accident du travail ou une maladie professionnelle. Elle confirme ainsi sa décision rendue lors d’un arrêt du 28 mai 2014.

Références :
Cass° soc. 30 septembre 2014, pourvoi n°13-16297
Cass° soc. 28 mai 2014, pourvoi n°12-28082 


	Clause de mobilité géographique 
	Pour être valable, une clause de mobilité géographique doit être rédigée avec précision et définir sa zone géographique d'application. La Cour de cassation veille ainsi à éviter que l’employeur puisse en étendre unilatéralement la portée. Elle a précisé dans un arrêt du 9/07/2014 que ce n’est pas parce que la zone géographique d’application est large qu’elle n’est pas précise pour autant. Elle a ainsi reconnue la validité d’une clause de mobilité applicable au « territoire français ». 

Références :
Cass° soc. 9 juillet 2014, pourvoi n°13-15573
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